29 juillet 2008 signature du protocole BGV

Discours du Président LE DRIAN

Monsieur le Ministre d’État

Monsieur le Secrétaire d’État aux Transports


Messieurs les Préfets


Messieurs les Présidents de RFF et de la SNCF


Mesdames Messieurs les Parlementaires


Monsieur le Président du Conseil régional des Pays de Loire


Messieurs les Présidents des Conseils Généraux


Messieurs les Présidents d’agglomération


Mesdames Messieurs les Maires


Mesdames Messieurs les Élus
Le 29 juillet marque une étape décisive pour la réalisation du grand projet cher aux bretons et aux ligériens, Bretagne à Grande Vitesse.

Etape décisive car :

· elle scelle les modalités de financement de la ligne grande vitesse Conneré – Rennes entre l’Etat, Réseau Ferré de France et les régions Bretagne et Pays de Loire

· elle conclut un dispositif déjà validé de répartition des charges imputables aux collectivités territoriales, d’une part entre la Région Bretagne et Pays de Loire, et, d’autre part, entre les quatre départements bretons, l’agglomération Rennes-Métropole et le Pays de Saint-Malo.

Je veux, ici, remercier mes collègues signataires de ces différents protocoles et me réjouir avec eux, du fait que, pour la première fois, le tour de table financier d’un projet de cette nature ait été porté par les collectivités locales elles-mêmes.

Je tiens aussi à remercier les Présidents des différents groupes du Conseil régional qui ont su, chacun dans sa famille politique, faire le travail de persuasion et de conviction pour soutenir à tout moment ce dossier.

Je n’oublie pas non plus mon prédécesseur, le Sénateur Josselin de Rohan, qui a longtemps œuvré pour ce projet auquel, je le sais, il est très attaché.

Voila, Messieurs les Ministres, une preuve tangible de ce consensus breton qui a toujours su se mobiliser autour des grands objectifs vitaux pour notre Région.

Et, s’il est un projet vital pour la Région Bretagne, c’est bien le projet Bretagne à grande vitesse et au-delà le plan ferroviaire breton récemment adopté à l’unanimité par le Conseil régional de Bretagne.

En 1970, la distance entre Brest et la frontière Est de l’Union Européenne était de 1400 Km. Elle est aujourd’hui de 2300 Km. Si nous voulons être toujours plus attractifs, toujours plus dynamiques, il nous faut gommer les effets négatifs de la péninsularité et de la périphicité. Nos atouts sont nombreux. Il nous faut les valoriser. Nous nous y employons au travers de nos politiques publiques. Mais l’éloignement des lieux de décision, des autres métropoles françaises et européennes doit être impérativement réduit. Par ailleurs, et ce n’est pas la moindre de ses qualités, ce projet s’inscrit totalement dans la logique du développement durable à laquelle nous sommes particulièrement attachés.
Mais ce projet n’a de sens que s’il permet de mettre à terme Brest et Quimper à 3 heures de Paris. C’est pourquoi, les élus bretons se sont engagés dans la réalisation d’un programme important de travaux sur les deux axes Rennes-Brest et Rennes-Quimper dans le cadre du contrat de plan 2000-2006 et du contrat de projets 2007-2013 et ont choisi d’affecter 100M€ sur la part régionale du FEDER soit le tiers de la dotation régionale. Ainsi c’est 455 M € qui ont été et seront injectés et qui permettront de mettre Brest et Quimper à 3 h 08 lors de la mise en service de la ligne à grande vitesse.

Mais notre objectif va au delà. D’ores et déjà nous travaillons sur les projets qui permettront au plus tôt de faire que les deux cités finistériennes soient à moins de 3 heures de Paris.

Je sais pouvoir compter sur la diligence de RFF pour que les travaux projetés se réalisent suivant les calendriers établis et je ne doute pas Messieurs les Ministres que les crédits de paiement seront alloués en temps et en heure.

J’ai dit étape décisive pour le projet à grande vitesse. Je sais  nous savons tous, qu’il y en aura d’autres d’ici l’ouverture du chantier et d’ici la mise en service. Tous nos efforts, ceux de l’État, ceux des collectivités contributrices, ceux du maître d’ouvrage, Réseau Ferré de France, doivent être mobilisés pour que le chantier démarre en 2010. Je sais, Monsieur Du Mesnil, votre détermination pour qu’il en soit ainsi et je ne doute pas que cet objectif est aussi partagé par le gouvernement. Le CIADT de décembre 2003 prévoyait un début des travaux en 2009. Le retard de neuf mois pour la déclaration d’utilité publique retarde mécaniquement l’échéance. Il ne faut plus déraper d’autant que les acquisitions foncières vont bon train et que le chantier est, toute proportion gardée, relativement simple. Certes, la procédure retenue du contrat de partenariat est complexe et doit être menée avec une sécurisation juridique totale. Mais, ce calendrier doit être tenu. 

Pour notre part, et je parle au nom des collectivités territoriales, nous serons prêts.
Ce progrès que constitue ce programme Bretagne à grande vitesse et dont je ne doute pas du succès dès la mise en service, doit profiter à toutes les bretonnes et à tous les bretons. C’est l’objet même du plan ferroviaire breton. 
Nous nous flattons d’avoir le plus fort taux de croissance des régions en matière de fréquentation TER. 
Nous nous flattons d’avoir le taux de régularité le plus élevé en France. Cette position de « leader », nous voulons la garder. Le succès de la grille tarifaire récemment mise en oeuvre, la complémentarité de l’approche transport collectif avec les départements et les agglomérations, la compétence et le savoir-faire des cheminots à qui je tiens à rendre hommage, Monsieur le Président de la SNCF, nous autorisent ce pari. D’ores et déjà, et en concertation étroite avec les opérateurs ferroviaires, nous bâtissons le plan TER à la mise en service de la ligne LGV avec l’objectif d’apporter à tous les bretons les retombées qu’ils sont en droit d’attendre.
Mais nous voyons plus loin avec l’étude d’un plan TER 2020. Les premières esquisses laissent penser qu’à cette date, l’offre devra être multipliée par 2, voire par 3 tant la demande et les projections démographiques sont fortes, que ce soit sur les étoiles ferroviaires métropolitaines ou sur les liaisons inter cités. Nous sommes de plus préoccupés par l’augmentation significative des distances parcourues quotidiennement par les salariés bretons (de 12 à 14 Km en moyenne en 5 ans). Chacun a bien compris l’impact budgétaire pour la collectivité régionale. La Bretagne aime le rail et elle en a besoin.
Je l’ai dit, notre région connaît actuellement un dynamisme démographique plus que significatif. Plus 25 000  habitants par an. Nous serons 3 500 000 habitants en 2030.

Ce mouvement se traduit par de nouveaux besoins en logements, en équipements, en bureaux, en zones d’activités. Il crée une inflation du prix du foncier (+ 50% en 4 ans) qui n’est pas soutenable. En un an, la consommation foncière est passée de 6 000 à 6 700 hectares ce qui interroge sur la pérennité de toutes nos activités agricoles et agroalimentaires.
La ressource foncière devient de plus en plus précieuse et les élus sont bien conscients que la maîtrise du foncier , en zone urbaine ou périurbaine, en zone littorale mais aussi en zone rurale, est la condition indispensable du développement équilibré de notre région.

Nous n’avons plus le temps de prendre le temps. Ce n’est pas pour nous mais pour les générations futures. Nous ne voulons pas leur laisser une Bretagne avec du foncier gaspillé, une stérilisation de l’accès à l’habitat et aux activités économiques

Nous attendons de vous, Monsieur le Ministre d’État, à l’instar de ce qui s’est passé récemment en Poitou-Charentes et en Languedoc-Roussillon que le projet de décret amendé, validé par les quatre départements, la très grande majorité des agglomérations et la majorité des EPCI, soit transmis au Conseil d’État, qu’un préfigurateur soit désigné et que dès 2009 cet outil tant attendu soit opérationnel.

Enfin, Monsieur le Ministre d’État en charge notamment de l’aménagement du territoire, je voudrais vous faire part de notre interrogation sur les résultats de l’Appel à projets « Campus ».

Rien au Nord d’une ligne Bordeaux-Strasbourg hors l’Île de France.

Deux hypothèses : 

· soit les universités concernées du Nord de cette ligne ont un bâti adapté et il n’est pas anormal qu’elles ne soient pas éligibles à ce dispositif

· soit, cet appel à projet flèche, sans le dire, les futurs pôles d’excellence européens. Et là il y aurait un véritable problème. Tous nos collègues des régions du Grand Ouest ne comprendraient pas l’exclusion de leurs universités et notamment pour la Bretagne celle de l’Université Européenne de Bretagne qui répond aux critères d’excellence.

Dans un contexte de profonde mutation, les bretonnes et les bretons sont très attachés à leur spécificité, un maillage territorial qui a montré tous ses atouts, un environnement protégé, un cadre de vie attractif, un dynamisme économique articulé avec le progrès social.

Bretagne à grande vitesse est déterminant pour notre avenir. Faisons en sorte que ce projet devienne vite notre réalité.

